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"LA  MEDITERRANEE.ET  SES  PROBLEMES" 
Intervention du  vice-pr~sident Lorenzo  NATALI  ~ t'occasion 
de  La  visite des  journalistes agricoles  en  Grece 
Athenes  - 21-27  novembre  1982 
Je  tenais  beaucoup  ~  ~tre parmi  vous  ~  l'occasion de  La  cl5ture de 
cette  semaine  de  visites et  de  rencontres  destinees  ~  favoriser  une  meilleure 
connaissance,  et partant, une  meilleure  comprehension  de  certaines des  realites 
multiples  qui  constituent  la  probl~matique mediterraneenne,  profitant ainsi,  sur 
le vif, de  vas  premieres  impressions  et  appreciations. 
Le  choix  du  lieu au  vous  avez  ete  invit~ a passer  cette  semaine  n'est  pas 
fortuit.  La  Grece  est  en  effet parmi  les  pays  de  La  Communaute  celui  qui  pre-
sente,  en  bien et  en  mal,  dans  ses potentialites et  dans  ses  handicaps,  de  La 
maniere  La  plus  exacerbee,  les  aspects  qui  caracterisent  La  r~gion mediterraneenne 
ELEMENTS  OU  PROBLEME 
A ce  sujet, it est  certain que  La  definition d'attitudes plus  coherentes 
et  mieux  coordonnees  dans  le  cadre des  politiques qui  concernent  La  Mediter-
ran~e constitue une  des  taches  auxquelles  La  Communaute  doit  s'atteler en 
priorite et  qui  exige  un  engagement  majeur.  Il  s'agit  de  l'une des  taches  les 
plus  exigeantes,  non  seulement  en  raison  de  La  multiplicite et  de  La  complexite 
des  problemes  qu'elle souleve,  mais  egalement  parce  que  ses  aspects  internes, 
ceux  qui  concernent  les  regions  mediterraneennes  de  La  Communaute  sont  etroi-
tement  lies  aux  aspects  externes,  qui  int~ressent  les  pays  tiers du  bassin 
mediterraneen,  et a ceux,  internes  comme  externes,  qui  ant  trait  ~  La  perspec-
tive de  l'adh~sion du  Portugal  et  de  l'Espagne,  taus  deux  pays  m~diterraneens. 
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Comme  il s'agit  La  de  problemes  que  la plupart  d'entre vous  connaissent 
bien,  je  me  bornerai  a  en  rappeler  tres  brievement  les  elements  essentiels. 
Les  regions  mediterraneennes de  La  Communaute,  sont  confrontees  a  de 
graves  carences  en  matiere de  developpement,  mais  elles posent  surtout  un 
probleme  d'egalite de  traitement  dans  le  cadredes politiques  communautaires. 
Deja  defavorisees  au  depart  par une  serie de  handicaps  naturels et structurels, 
elles n'ont  pas  pu  profiter autant  que  les  autres des  annees  de  haute  conjonc-
ture, alors qu'elles  sont  les  premieres et  les plus  touchees  par  La  crise 
actuelle.  Elles  ont  subi,  a  un  stade delicat  de  leur developpement,  et 
partant  en  position de  faiblesse,  le  contrecoup  de  La  liberalisation des 
echanges  qui  a  resulte pour  les  Etats membres  de  l'integration  europeenne.~ 
Pour  toute  une  serie de  raisons,  ces  regions  ont  moins  beneficie que  d'autres 
des  mesures  elargies  de  La  politique agricole commune,  politique qui  monopo-
lise  l'essentiel  du  budget  communautaire. 
Tres  souvent,  lorsque  j'exposais  les difficultes de  ces  regions,  on  m'a 
fait  observer que  leurs  problemes  existaient  avant  meme  la  creation du  marche 
commun.  Cela  est vrai,  mais  il faut  tenir compte  de  ce que  l'aspect  le plus 
preoccupant  du  probleme  tient  au  fait  que  leur  situation relative par  rapport 
a l'ensemble  de  la  Communaute  ne  s'est pas  amelioree et,  dans  de  nombreux 
cas,  s'est degradee.  Ce  qui  est  encore  plus  preoccupant  c'est que  cette 
degradation est  intervenue  dans  les  periodes  de  haute  conjoncture,  au  cours 
des  annees  60  devenues  mythiques  et  au  cours  de  la  premiere partie des  annees  70. 
On  peut  done  craindre que  ce  phenomene  ne  s'accentue  considerablement  du  fait 
de  La  crise economique  actuelle. 
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Les  pays  tiers de  la  Mediterranee,  qui  sont  tous  confrontes  a des 
problemes  economiques  et  largement  dependants  des  echanges  avec  les  pays 
europeens,  ont  du  faire  face  a des  mutations,  resultant  de  La  creation de 
La  Communaute,  dans  les  relations bilaterales qui  avaient  marque  proton-
dement  leur  strategie de  developpement.  Its n'ont  pas  encore trouve a 
ce  jour,  dans  les  nouvelles  relations preferentielles etablies avec 
l'ensemble  de  la  Communaute,  un  support  suffisant  pour  assurer de  nouveaux 
equilibres  satisfaisants  sur  le plan  economique  et  commercial. 
Le  Portugal  et  l'Espagne,  l'un et  l'autre  largement  integres aux 
pays  europeens,  en  particulier sur  le  plan  commercial,  voient  dans  l'adhesion 
le  moyen  de  consolider  La  democratie  recemment  retrouvee,  mais  aussi  La 
conclusion  logique  de  choix  economiques  et  politiques  longuement  muris.  Il 
s'agit  de  choix  partages  jusqu'a present,  a  l'interieur de  ces  pays,  par 
l'immense  majorite de  La  population  et  par  la quasi-totalite des  forces 
politiques. 
L'integration de  ces  deux  pays  risque  toutefois,  si  l'acquis  commu-
nautaire n'est  pas  adapte de  maniere  adequate,  d'accentuer  les desequilibres 
de  La  region  mediterraneenne  et d'avoir de  serieuses  consequences  negatives 
sur  Leur  developpement  et  les  equilibres  internes des  deux  nouveaux  Etats 
membres. 
Mais  a part  l'importance politique,  sociale et  economique  propre  a 
chacun  des  aspects  indiques,  le probleme  auquel  est  confronteela  Communaute 
en  Mediterranee  resulte,  en  fait,  de  l'interaction des  diverses  composantes 
et  de  l'amplification  reciproque qu'elle entraine. 
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Je n'ai  pas  l'intention, dans  cette introduction au  debat,  de 
m'arreter  davantage  sur  les  aspects  relatifs aux  pays  tiers et aux 
nouveaux  candidats.  Il  est  cependant  evident  que,  au  cours  du  debat, 
ces  themes  pourront  etre approfondis,  si  vous  le  jugez  opportun. 
ASPECTS  INTERNES 
Je voudrais  revenir maintenant  aux  aspects  internes,  c'est-a-dire ceux 
qui  concernent  les  regions  de  la  Communaute  actuelle,  ceux  que  vous  avez 
particulierement  approfondis  grace  aux  visites et  aux  rencontres  de  cette 
semaine. 
PAC 
S'agissant  de  ces  problemes,  il est  normal  qu'on  en  arrive  a  parler 
presque  exclusivement  de  politique agricole  commune.  La  raison  en  est 
simple.  Aussi  longtemps  que  le  budget  communautaire  sera  maintenu 
dans  Les  etroites  limites actuelles  (je tiens a  rappeLr  qu 1il  represente 
a  peine~1  X du  produit  brut  de  La  Communaute>,  La  politique agricole 
commune  qui,  avec  les  relations  exterieures et  L'union  douaniere,  consti-
tue  une  des  grandes  realisations de  La  Communaute,  continuera  a  absorber 
La  plus  grande  partie du  budget  communautaire.  A ceux  qui  affirment  que 
c'est  La  consequence  des  erreurs de  La  PAC,  je tiens a rappeler que  les 
depenses  agricoLes  de  La  Communaute  ne  representent  que  34  X des  depenses 
gLobales  effectuees pour  ce  secteur dans  La  Communaute  et  qu'a  La  reduction 
relative de  La  composante  communautaire  constatee  ces  dernieres  annees  ne 
semble  pas  avoir  ce>rrespondu  une  reduction aussi  marquee  de  La  composante 
nationale.  Il  semblerait  meme  que  La  composante  nationale  tende a augmenter 
quand  Les  financements  communautaires  diminuent.  Je  tiens  en  outre a rappeLer 
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que  les  financements  accordes  au  niveau  national  sont  proportionnellement 
plus  importants  dans  les  pays  riches  et a agriculture dite "efficace" que 
dans  les  aut res. 
Dans  le  contexte budgetaire actuel  dont  j'espere, dans  l'inter~t de 
l'ensemble de  la  Communaute,  qu'il  ne  sera  pas  immuable,  il est de  toute 
evidence  illusoire de  pretendre favoriser  les  convergences  par des  actions 
regionales  et  sociales pour  lesquelles  les  fonds  octroyes  au  niveau  de  La 
Communaute  representent  moins  de  20  X des  sommes  attribuees dans  le  cadre 
de  La  PAC,  si  cette derniere  va  dans  le sens  d'une  accentuation des  dispa-
rites  economiques  nationales  et  regionales.  Et  on  peut  difficilement  nier 
que  La  PAC  a  surtout  contribue,  du  moins  jusqu'a present,  a accentuer  ses 
disparites.  Une  etude que  vous  connaissez  bien,  confiee par  La  Commission 
a un  groupe  de  sept  experts  independants  de  differentes  nationa lites  et 
coordonnee  par  le professeur  Henry  de  La  SEDES  de  Paris,  a  en  effet ·cone lu 
qu'il  y  a  une  "correlation tres etroite entre  le niveau  du  revenu  agricole 
regional  et  le  niveau  des  depenses  de  soutien par  personne active".  Cela 
signifie tout  simplement  que  plus  on  est  riche,  plus  on  re~oit de  credits 
de  La  PAC.  L'etude  a  egalement  quantifie  cephemomEme  en  affirmant 
qu'"exp,ime en  fonction  d'un  indice  communautaire  moyen  100,  le volume 
des  depenses  agricoles  par  unite de  travail  est  superieur  a  150  dans  La 
plus  grande  partie des  regions  du  bassin parisien,  de  La  Belgique,  de 
l'Allemagne  du  Nord,  des  Pays-Bas  et  du  Danemark,  mais  generalement  infe-
rieur a 50  dans  une  region italienne sur trois et  inferieur a  80  dans  La 
majeure  partie des  autres  regions d'Italie, ainsi  que  dans  les  regions  de 
montagne  et  dans  le  sud-ouest  de  La  France". 
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Mais  au-dela de  ces  considerations  de  caractere general,  je voudrais 
aborder  plus  en  detail  certains points  specifiques  qui  me  paraissent parti-
culierement  import.ants  aussi  bien  en  raison de  leur actualite qu'en  raison 
de  l'importance  qu.asi  symbolique  qu'ils  revetent  dans  l'ensemble  des  problemes 
mediterraneens. 
L'INFLATION  ET  LA  PAC 
Tout  d'abord,  le probleme  de  l'inflation et  de  ses  consequences  sur 
La  PAC.  Le  phenomene  des  differentiels d'inflation s'est accentue  au  cours 
des  dix  dernieres  annees  et  a  eu  pour  consequence  la  cohabitation.dans  la 
Communaute  de  pays  qui  ont  des  taux d'inflation aux  alentours  de  5  X et d'au-
tres qui  ont  des  taux  superieurs a 20  X. 
Il s'ensuit que  les  coOts  de  production  evoluent  a des  rythmes  diffe-
rents d'un  pays  membre  a l'autre et  transforment  La  fixation  annuelle des 
prix  ag~icoles en  une  operation qui  finit  fatalement  par  trop favoriser  les 
uns  et  par  trop penaliser  les  autres.  Les  tongues  discussions  de  plus  en  plus 
acharnees  au  sein  du  Conseil  en  sont  La  preuve  La  plus  evidente.  Comme  vous 
le  savez,  c'est dans  Les  pays  mediterraneens,  surtout  en  Grece,  en  Italie; 
mais  aussi  en  Irlande,  qui  est  en  fait  un  pays  mediterraneen  du  Nord,  que 
les  taux  d'inflation sont  les plus  tHeves.  En  consequence,  c•est  surtout  dans 
ces  pays  que  Le  probleme  consistant a faire co,ncider des  augmentations  de 
prix  fondees  sur  le  taux d'inflation moyen  communautaire  avec  des  augmenta-
tions  des  coOts  de  production de  loin  superieures  se  pose  de  La  fa~on  La  plus 
dramatique. 
Il s'agit d6sormais  d'un  probleme  bien  connu  et que  La  Commission  a 
analyse dans  toutes  ses  composantes  dans  un  rapport  transmis  au  Conseil  en 
mars  1982.  Il s'agit  toutefois  d'un  probleme  pour  Lequel  en  general  la 
comprehension  est  faible ou  nulle  dans  le  cadre  communautaire. 
• ••  I ••• 
I. - 7  -
Je  ne  suis  pas  cynique  au  point  de  croire que  cette  incomprehension  est 
due  au  fait  que  la  situation comporte  des  avantages  tres sensibles pour  les 
agricultures  des  pays  a faible  taux  d'inflation.  Je  crois plutot qu'elle 
decoule  de  La  conviction que  ces  problemes  ne  sont  que  La  juste sanction d'un 
comportement  irresponsable et deraisonnable.  C'est  un  peu  l'attitude de  La 
fourmi  a l'egard de  La  cigale. 
En  m'adressant  surtout  a ceux  d'entre vous  qui  viennent  de  pays  a faible 
taux  d'inflation,  je dirais que  cette attitude, que  l'on peut  qualifier de 
moraliste,  n'est  au  fond  pas  du  tout  justifiee et  se  revele  en  fait  peu 
rationnelle. 
En  premier  Lieu,  it ne  faut  pas  oublier  que  les  pays  a faible  taux 
d'inflation,  tout  en  stigmatisant  le  comportement  des  autres,  font  preuve  d'une 
affection particuliere pour  Les  montants  compensatoires  positifs qui  resultent 
du  desordre  monetaire  et  dont  ils tirent  un  avantage  non  negligeable  tant  en 
termes~ de  niveau  des  prix  (actuellement  pres  de  10  % superieurs a ceux  des 
autres  pays  communautaires)  qu'en  termes  de  competitivite. 
En  second  lieu,  on  oublie ou  l'on feint  d'oublier que  le probleme  pour 
l'agriculture  grecque  ou  italienne n'est  guere  dO  au  taux  eleve d'inflation 
ni  au  differentiel  qui  existe entre  le  taux  de  leur pays  et  celui  de  La  moyenne 
de  La  Communaute.  Ce  differentiel  ne  comportait  pas  d'inconvenients et, en 
fait,  il n'en  a  pas  entraine sur  le plan agricole tant  que  les  relations 
entre  les  monnaies  europeennes  pouvaient  varier  librement  en  compensant  au-
tomatiquement  les  evolutions differentes  des  economies.  En  revanche,  le 
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probleme  s'est pose  de  maniere  concrete des  lors qu'avec  l'introduction du 
SME,  les  Etats  membres  se  sont  impose  une  plus  grande  discipline en  matiere 
monetaire.  Les  difficultes ne  resultent  done  pas  du  comportement  deraison-
nable  de  La  cigale, mais  elles ont  commence  des  que  la  cigale s'est mise  a 
s'assagir en  acceptant  de  suivre  l'exemple de  la fourmi.  Une  attitude trop 
negative est par  consequent  fondamentalement  injuste.  Elle  consolide et 
accentue  la  repartition non  equitable  des  faibles  ressources  disponibles. 
Elle  risque,  en  outre, de  decourager  les efforts entrepris pour  progresser 
vers  une  plus  grande  convergence  des  economies  et  de  compromettre  ainsi  non 
seulement  la politique agricole  commun~mais aussi  le  SME  et  avec  lui  tout 
espoir,  au  moins  a court  et  moyen  terme,  de  progresser  sur  Lavoie de  l'inte-
gration  economique  et politique aujourd'hui  plus necessaire que  jamais  pouf 
la  Communaute  dans  son  ensemble,  mais  egalement  pour  chacun  des  Etats qui 
la composent. 
HUILE  D'OLIVE 
Je  voudrais  m'arreter  sur  un  autre  point  :  celui  qui  concerne  le 
probleme  de  l'huile d'olive.  Ce  "probleme",  qui  n'est  devenu  tel que  gr§J:e 
a une  tres habile  campagne  dont  il n'est pas  difficile de  trouver  les  ins-
pirateurs,  a  pris, dans  le  cadre  de  la  Communaute  actuelle, mais  surtout 
dans  La  perspective d'une  Communaute  elargie a l'Espagne et  au  Portugal, 
des  dimensions  que  je qualifierai  de  mythiques.  Il est  devenu  aux  yeux  de 
beaucoup  le  symbole  du  gaspillage des  ressources  communautaires  et  Le 
principal  obstacle a L'adhesion  des  deux  pays  candidats.  Je voudrais  avant 
tout  ramener  le  pro1bleme  a ses  vraies  proportions  dans  ses  tHements  quan-
titatifs et  financiers. 
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Dans  le cadre de  La  Communaute  actuelle,  l'huile d'olive n'est pas  un 
produit  excedentaire,  le  taux  d'auto-approvisionnement  de  la  Communaute 
s'eleve a 96  X environ,  nous  sommes  done  importateurs nets. 
La  production d'huile d'olive n'a pas  enregistre d'augmentation  signi-
ficative  au  cours  des  dernieres  annees,  si  l'on prend  soin d'eliminer  l'effet 
des  fluctuations  annuelles,  dont  on  sait qu'elles  sont  tres marquees  pour 
ce  produit.  Il  n'y a  la  rien  de  surprenant  pour  deux  raisons  bien  precises 
- premierement,  parce  que  l'aide a  La  production  prevue  par  le  regime  en 
vigueur  pour  ce  produit n'est  accordee  qu'aux  oliviers existant a une  date 
bien  precise  (31  octobre 1978  pour  La  Communaute  des  Neuf  et  1er  janvier 1981 
pour  La  Grece>; 
- deuxiemement,  parce que  cette culture fournit  les  revenus  les plus  bas 
realises en  agriculture,  selon  les  donnees  du  reseau d'information  compta-
ble e.uropeen. 
En  consequence,  ce  sont  des  raisons  reglementaires  et  economiques 
qui  font  que  cette culture  tend davantage a se  restreindre qu'a s'etendre. 
Sur  la  base  des  donnees  previsionnelles,  le  cout  du  secteur s'elevait 
en  1981  a 450  millions  d'ecus  environ.  Si  l'on  considere  que  ce  secteur 
interesse  pres  de  1  500  000  agriculteurs,  il s'agit d'un  cout  modeste,  sur-
tout  si  on  le  compare  aux  depenses  consacrees a des  secteurs tels que  celui 
du  lait  (environ  4  milliards  pour  2  500  000  agriculteurs>  ou  celui  des 
cereales  (plus  de  2 milliards pour  3  500  000  agriculteurs).  La  comparaison 
tourne  a l'avantage  de  l'huile d'olive,  meme  en  ce  qui  concerne  des  sec-
teurs  mains  strategiques  ou  politiquement  moins  sensibles  :  par exemple, 
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La  Communaute  depense  aujourd'hui  davantage  pour  les  graines  oLeagineuses 
de  type  colza  ou  tournesol,  qui  interessent  beaucoup  moins  d'agriculteurs 
et  des  zones  beaucoup  moins  desavantagees,  que  pour  l'huile d'olive  (560  mil-
Lions  d'ecus  contre 450,  selon  les  previsions 1981). 
Mais  passons  aux  previsions  pour  une  Communaute  a Douze.  Selon  les  estima-
tions de  la  Commission,  on  peut  raisonnablement  considerer  que,  si  l'on n'appor-
te  pas  de  modifications a l'acquis,  la  Communaute  se  trouvera a La  fin  de  La 
periode  de  transition avec  un  excedent  annuel  de  production de  200  000  tonnes 
environ,  chiffre certes  important  si  l'on considere que  le  marche  "mondial" 
de  l'huile d'olive est  actuellement  restreint. Toutefois,  cet  excede~t ne  re-
sultera pas  d'augmentation  de  la  production dans  la  Communaute  ou  en  Espagne, 
mais  de  La  diminution  de  La  consommation  provoquee  en  Espagne,  comme  il 
semble  qu'on  le  constate  egalement  en  Grece,  par  La  liberalisation du  regime 
relatif aux  huiles  et  graisses  vegetales  concurrentes.  A la  charge  qu'impose 
cet  excedent  aux  c:aisses  communautaires,  correspond par  consequent  un  bene- ,. 
fice  d'ampleur  analogue  pour  L'industrie communautaire  des  matieres  grasses 
vegetales  (margarine,  huile  de  soja, etc.>,  industrie tres efficace et  dyna-
mique,  et  pour  les  pays  tiers qui  exportent  vers  La  Communaute  les  graines 
oleagin•uses  Cessentiellement  les  Etats-Unis et  non,  par  consequent,  les 
pays  en  voie  de  d6veloppement). 
En  ce  qui  concerne  L'ampleur  de  la  charge  financiere,  les estimations 
semblent  indiquer  que  les  depenses  pour  une  Communaute  a Douze  pourraient 
s'elever a un  montant  de  1  600  000  000  environ,  chiffre qui  concerne,  comme 
l'excedent  de  production,  La  fin  de  La  periode de  transition.  Dans  ce  cas  ega-
Lement,cette  somme  non  negligeable  demeure  raisonnable  si  L'on  tient  compte 
que  le  secteur  interessera 3  millions  environ d'agriculteurs.  M~me dans  la 
perspective d'une  Communaute  a Douze,  La  comparaison  avec  le  lait et  les  ce-
reales  tourne done  nettement  a l'avantage de  l'huile d'olive. 
• • • I ••• - 11  -
Sans  compter  que  dans  le  cas  de  l'huile d'olive,  la Communaute  est obligee 
de  compenser,  par  des  aides  evidemment  couteuses  sur  le  plan budgetaire, 
l'absence d'une politique communautaire  coherente dans  le secteur des  huiles 
et  matieres  grasses  vegetales et, dans  ce  contexte,  l'extr~me liberalite du 
regime  d'importation  reserve aux  huiles et  graines oleagineuses  en  provenance 
des  pays  tiers  (aucune  restriction quantitative et droits nuls ou  quasi  nuls). 
A garantie  egale  pour  le producteur,  le  regime  pour  les produits  laitiers et 
le ble devrait  done  Logiquement  coOter  beaucoup  moins  que  le second  du  point 
de  vue  budgetaire.  Le  fait  que  tel n'est  pas  le  cas  indique que  le secteur 
de  l'huile d'olive est  en  fait  un  secteur  sain et gere efficacement.  Je  ne 
veux  pas  dire par  la  qu'il ne  faut  rien faire pour  preparer  l'adhesion de 
l'Espagne  et du  Portugal.  Il est d'ailleurs totalement  inexact  de  pretendre 
que  la  Commission  n'a  rien propose a cet  egard.  Certes, elle n'a pas  cru 
devoir  dramatiser  le probleme  et  je viens d'en  indiquer  les  raisons.  Elle 
a  transmis  au  Conseil  une  communication  dans  laquelle elle precise  comment 
elle entend  proceder  pour  rationaliser ulterieurement  ce  secteur.  Dans  cette 
communicatjon,  elle indique  une  serie d'actions a mettre en  oeuvre d'ici a 
La  date  de  l'adhesion.  En  premier  lieu, elle considere que  l'ecoulement  du 
produit  serait assure,  sans  compromettre  les  revenus  des  producteurs,  en 
arr!tant par voie  de  reglement  que  le  rapport  entre  le prix de  l'huile d'olive 
et  celui  des  huiles  concurrentes  ne  devrait  pas  depasser  2/1.  La  formule 
proposee  a cet  egard  a  ete presentee au  Conseil  il y  a  presque unan  maintenant. 
La  Commission  a  annonce  ensuite des  propositions  de  mesures  structurelles 
destinees a reconvertir  l'oleiculture vers d'autres productions  lorsque c'est 
possible et a  La  rationaliser dans  les autres  cas.  Les  travaux  avancent  et 
La  proposition officielle ne  devrait  plus  tarder.  Elle  a  en  outre  indique 
dans  La  communication  transmise  au  sujet  des  negociations  agricoles 
••• ! ••• - 12  -
avec  l'Espagne et  le Portugal, qu'il conviendrait  de  prevoir dans  ce  secteur 
une  periode de  transition relativement  longue  de  maniere  a diluer  les effets 
negatifs attendus  sur  La  consommation,  facilitant ainsi, si  necessaire, 
des  actions  complementaires. 
Enfin,  elle a  prevu  la  mise  en  oeuvre  d'une  serie d'actions,  notamment  dans 
le cadre  du  GATT,  pour  negocier,  dans  Le  respect  des  regles  de  cette organisation, 
un  regime  d'~mportation dans  La  Communaute  des  Douze  pour  les  huiles  et  matieres 
grasses  vegetates  COni~Urrentes de  l 1huile d'olive,  de  maniere  a Stabiliser  les 
courants  d'echanges a leurs  niveaux  actuels. 
Certes,  je  reconnais  que  ces  propositions  peuvent  paraitre timides a ceux 
qui  aspirent  a eliminer totalement  l'oleiculture du  territoire europeen  comme 
a  ceux  qui  voudraient  conduire a  La  faillite  les multinationales de  La 
margarine.  Je  crois pc1urtant  que  la  solution envisagee  par  la  Commission 
represente  un  equilibre equitable,  respectant  les  inter~ts  legitimes  des 
producteurs d'huile d'olive et  ceux  de  l'industrie de  transformation des 
graines  importees. 
~ 
PROGRAMMES  MEDITERRANEENS  INTEGRES 
Je  souhaiterais maintenant  aborder  un  autre theme  dont  je pensais qu'iL 
constituerait  l'essentiel demon  intervention  lorsque  j'ai programme  La 
journee d'aujourd'hui;  je veux  parler des  structures agricoles et des  programmes 
que  La  Commission  est  en  train d'elaborer en  faveur  des  regions  mediterraneennes. 
Si  a cet  egard  je  suis plus  bref que  prevu, c'est que  contrairement a ce 
que  j'esperais il  y  a  quelques  semaines  encore,  les  propositions formelles, 
bien qu'a  un  stade d'elaboration tres avance,  n'ont  pas  encore ete soumises 
au  college et  n'ont  done  pas  enc~re pu  recevoir  son  aval. 
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La  Commission  a  annonce  les  programmes  mediterraneens  dans  le  rapport 
transmis au  Conseil  en  execution du  Mandat  du  30  mai  1980.  L'idee resulte de 
La  prise de  conscience des  problemes  que  j'ai  rapidement  evoques  au  debut  de 
mon  intervention,  et  notamment  de  La  constatation que,  jusqu'a maintenant, 
les  regions  mediterraneennes  ont  beaucoup  moins  beneficie que  les autres des 
politiques  communautaires  et  en  particulier de  la politique agricole  commune. 
Je  crois que  maintenant,  nombreux  sont  ceux  qui,  dans  La  Communaute,  se 
demandent  si  la  logique suivie  jusqu'a present  dans  le domaine  de  La  PAC, 
qui  consiste a aider  surtout  ceux  qui  produisent plus,  logique acceptable a 
une  epoque  ou  la  Communaute  etait deficitaire pour  la  plUpart  des  produits 
agricoles,  est  encore  rationnelle dans  une  situation caracterisee par  une  crise 
economique  et  des  excedents generalises.  Une  orientation des  depenses  visant 
davantage  a reequilibrer  l'aide aux  agriculteurs  en  fonction de  leurs  niveaux 
de  revenus  respectifs semble  plus  ooherente dans  le  contexte actuel. 
L'idee des  programmes  mediterraneens decoule de  la  conviction profonde 
que  les  problemes  structurels  sont  un  des  principaux  handicaps  de  ces  regions. 
Elle tient  compte  en  outre des  resultats mediocres  obtenus  par  les actions 
menees  jusqu'a present  dans  le domaine  des  structures agricoles. 
Les  nombreuses  obligations  imposees  par  les  regles  communautaires  et par 
La  difficile situation economique  generate,  les  liens d'interdependance qui 
determinent  le developpement  sectoriel  font  qu'une  approche  exclusivement 
agricole serait  inefficace et peu  rationnelle.  M~me si  dans  les  regions  consi-
derees,  l'agriculture  reste une  activite determinante pour  le developpement 
economique,  c'est  en  mettant  en  valeur  l
8ensemble  du  potentiel  regional  que 
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l'on pourra atteindre  le plus  rapide•ent possible,  et a moindres  frais, 
l'objectif qui  consiste a ameliorer  les  revenus  et  les conditions de  vie 
des  agriculteurs  sans  compromettre  la  situation generate de  l'emploi,  et 
mfme  dans  la mesure  du  possible en  l 1ameliorant.  D'ou  la  proposition 
d'agir par  le biais d'un ensemble  d1actions  coherent  et  coordonne.  L1uti-
lisation  conjugue~e et  coordonnee  des  moyens  disponibles  devrait  en  outre 
accro,tre l'effet economique  qu'auraient  ces moyens  s'ils etaient utilises 
separement. 
La  CommunaLite  a  deja pris des  initiatives analogues  ces dernieres 
annees.  Il s'agissait toutefois d'initiatives plus  modestes,  tant  en  ce 
qui  concerne  le  champ  d'application que  les objectifs vises.  En  particu-
lier, c'est  La  pr·emiere  fois  que  l'on propose  l'elaboration de  plans  com-
portant a la  fois:  La  coordination des  fonds  structurels et une  action 
coordonnee  des  differentes politiques  communautaires,  notamment  de  La 
politique agricole  en  matiere de  prix et  de  marches  pour.  laquelle il est 
prevu  des  adaptations  dans  la mesure  ou  La  coherence  de  l'ensemble  les 
, 
rendrait  necessaires. 
En  ce  qui  concerne  les domaines  d'intervention,  le secteur agricole 
occupe  une  place de  premier  plan dans  La  mesure  ou  les programmes  sent 
destines a des  regions dans  lesquelles  l'agriculture est  l'activite prin-
cipale ou  une  activite  importante et  dans  lesquelles  une  modification 
substantielle de  la  situation ne  semble  guere probable,  surtout  dans  La 
conjoncture actuelle.  C'est  en  effet  en  fonction  des  potentialites et des 
perspectives de  ce  secteur dans  le  contexte  regional  que  s'organise l'en-
semble  des  actions  coordonnees. 
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La  p~che est  un  autre secteur prioritaire, souvent  caracterise dans 
les  regions mediterraneennes  par  des  handicaps  analogues  ~  ceux  du  secteur 
agricole  au  niveau  de  l'organisation, de  la production,  de  La  commerciali-
sation et  de  la  transformation. 
En  ce  qui  concerne  les autres secteurs, on  entend evidemment  agir sur 
ceux  qui  s'integrent  le mieux  dans  les  zones  rurales et  qui  peuvent  le  mieux 
absorber  de  La  main-d'oeuvre provenant  du  monde  agricole. 
IL  s'agit avant  tout  de  l'artisanat et  des  petites et  moyennes  entre-
prises.  Ces  activites  constituent  La  base  du  tissu economique  de  toute unite 
territoriale qui  souhaite  un  developpement  equilibre  et  elles  sont  le  support 
indispensable pour  enraciner des  activites plus  importantes. 
Le  tourisme  est  egalement  i~portant, en  particulier l'agro-tourisme, 
dans  La  mesure  ou  il peut  fournir des  possibilites de  revenus  supplementaires 
a L'exploitation agricole et offrir un  moyen  efficace pour  promouvoir  les 
produits de  l'agriculture, de  l'artisanat et  des  petites industries  locales. 
En  outre,  les actions  menees  dans  le secteur energetique  semblent  ouvrir 
des  perspectives  interessantes dans  ces  regions,  en  particulier pour  valori-
ser  les  energies de  substitution. 
Il  est  evident  que  les actions  s•exer~ant au  niveau  des  differents sec-
teurs  devront  ~tre accompagnees  d~actions visant  ~ ameliorer  les  infrastruc-
tures  et  les  services. 
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Mais,  au-dela de  l'orientation generate et des  objectifs, il est  clair 
que  l'element  determinant  pour  le  succes  de  l'operation est  constitue par 
l'ensemble  des  moyens  de  financement  qui  seront utilises  par  La  part du 
financement  a charse  de  La  Communaute  et par  les modalites  de  gestion.  En  ce 
qui  concerne  le premier  aspect, il m'est  impossible pour  le  moment  d'avancer 
des  chiffres.  Mais  il s'agira selon toute  probabilite de  sommes  importantes. 
En  ce  qui  concerne  le  second  aspect, il ne  faut  pas  oublier que  les  fonds 
structurels,  qui  impliquent  traditionnellement  un  cofinancement  de  l'Etat 
membre,  interviennent  dans  le  cas present,  tout  au  moins  en  partie, pour 
compenser  des  carences  de  la  politique agricole des  prix et  des  marches, 
qui  prevoit  un  financement  integral  par  le  budget  communautaire.  En  outre, 
il faudra  tenir compte  a cet  egard  du  fait  que  les  pays  interesses  par  les 
programmes  mediterraneens  sont  Les  moins  propseres  de  La  Communaute  et, 
partant,  ceux  dans  Lesquels  les  problemes  budgetaires  sont  Les  plus aigus. 
En  ce  qui  concerne  Les  modalites  de  gestion,  La  Commission  a  L'intention 
de  s'efforcer, d'une part, de  les  simplifier afin que  les  mesures  puissent 
etre appliquees  de  La  maniere  La  plus  rapide  et  La  plus  efficace possible 
et, d'autre part, d'assurer  la  coordination necessaire  entre  les  diverses 
actions  de  fa~on a garantir  l'effet multiplicateur qui  est  L'un  des  objec-
tifs des  programmes. 
CONCLUSION 
Je  conclurai  par  quelques  considerations  d'ordre  plus  general. 
Il  me  semble  indiscutable que,  pendant  de  nombreuses  annees,  La 
realite mediterraneenne  a  ete marginalisee  dans  Le  cadre  de  La  Communaute • 
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Mais  ce  serait  une  erreur de  croire que  c'est  la  le  resultat  de  sombres 
machinations  ou  d'un dessein politique precis.  Cette situation decoule 
essentiellement  du  fait  que  les  interets mediterraneens  etaient minori-
taires dans  La  Communaute  originaire.  Ils etaient minoritaires  non  seule-
ment  parce qu'ils  concernaient  un  nombre  reduit  d'Etats  membres,  mais  sur-
tout  parce que  les  preoccupations  mediterraneennes  ne  figuraient  pas  a 
l'origine parmi  les  priorites  communautaires  de  leurs  gouvernements.  Ces 
derniers  avaient,  je crois,  la  conviction  de  pouvoir  resoudre ~s problemes, 
surtout  les  problemes  structurels,  au  niveau national. 
Mais,  avec  le  temps,  la  situation a  considerablement  evolue.  La  neces-
site pour  la  Communaute  de  rendre  plus  incisive  sa  politique exterieure dans 
le  bassin  mediterraneen  et  d'assumer  davantage  ses  propres  responsabilites 
dans  cette  region  a  mis  en  evidence  les  responsabilites qu'elle etait  tenue 
d'assumer  aussi  a l'interieur, a l'egard des  regions  de  son  territoire qui 
apparaissaient  comme  moins  favorisees. 
A partir de  ce  moment,  les  progres  ont  ete considerables.  Progres 
aussi  bien  sur  le  plan  des  mesures  concretes  adoptees  par  le  Conseil  (par 
exemple  le  "paquet  mediterraneen"  de  1978)  que  sur  celui  de  La  prise de 
conscience  d'un  probleme  dont  les  composantes  ont  ete de  mieux  en  mieux 
definies.  Le  processus  a  ete  lent  et  a  rencontre de  vives  resistances. 
D'abord,  bien  entendu,  les droits  acquis, qu'il est  toujours difficile de 
remettre  en  question  meme  s'ils ne  sont  pas  equitables.  A cela est  venue 
s'ajouter  la  conjoncture  economique  qui,  precisement  au  moment  ou  le  ra~ 
trapage  commen~ait, a  cree  un  climat  de  rigueur accrue et de  moindres  dis-
ponibilites financieres.  En  outre,  La  solidarite des  pays  mediterraneens 
entre  eux  a  trop  souvent  fait  defaut.  J'estime que  c'est  l'une des  causes 
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essentieLLes  de  tant  d'echecs.  En  effet,  l'individualisme  typique  des 
Mediterraneens  ne  s'est pas  non  plus  dementi  dans  le  cadre  communautaire. 
Dans  La  quasi-totalite des  grandes  batailles,  les  Etats membres  pourtant 
peu  nombreux  qui  avaient  des  interets mediterraneens  se  sent  presentes  en 
ordre disperse et  n'ont  pas  reussi  a constituer un  front  commun. 
L'adhesion  de  La  Grtce  a  accentue de  manitre  sensible  La  composante 
mediterraneenne  de  La  Communaute  et,  Les  faits  sent  l~ pour  le  demontrer, 
a  contribue a donner  au  front  mediterraneen  une  cohesion  et  une  solidite 
jamais  atteintes  auparavant.  Je  tiens  ici  a donner  acte  de  L'efficacite de 
L'action  accomplie  (Varfis,  Simitis  ••• >. 
De  fait,  plus  personne  ne  conteste  aujourd'hui  l'existence d'une  rea-
lite mediterraneenne  avec  ses probltmes  et  ses  droits.  Cela  n'implique  pas 
l'acceptation automatique  de  toutes  Les  demandes.  Mais  il semble  de  plus 
en  plus  difficiLe pour  le  Conseil  de  rejeter en  bloc  des  revendications 
Legitimes  qui  int6ressent, par  exemple  dans  Le  cas  de  La  PAC,  45  X des 
agricuLteurs  de  La  Communaute. 
Mais  dans  c1e  tableau qui  me  semble  positif, tout  au  moins  pour  l'ave-
nir,  se profile  Le  risque  que  La  marginalisation,  a peine sortie par  La 
porte,  ne  rentre par  La  fenetre. 
IL  ne  faut  pas  se tremper d'objectif.  Si  L'on  se  bat  pour  La  prise  en 
compte  des  realites mediterraneennes  dans  les  politiques  communautaires, 
c'est  seulement  parce  que  cette prise en  compte  peut  et doit  faciliter 
t'integration des  regions  marginalisees,  et  non  pas  pour  consolider  lamar-
ginaLisation. 
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LES  DEUX  VITESSES 
C'est  dans  ce  contexte  que  j
1ai  vu  avec  une  vive  inquietude  reap-
paraitre avec  une  force  renouvelee  certaines  hypotheses  et  theories que 
je croyais  definitivement  enterrees  depuis  longtemps.  Je  fais  allusion a 
l'idee d'une  Europe  a plusieurs vitesses et  a d'autres  theories  de  ce  type. 
Meme  si  des  intentions  genereuses  les  inspirent,  ces  hypotheses  et  theories 
finissent  par  donner  un  alibi  commode  a ceux  qui  ne  veulent  pas  aborder  et 
resoudre  les  vrais  problemes. 
Si  elles devraient  etre prises  en  consideration,  ces  conceptions  four-
niraient  un  cadre  institutionnel  qui  faciliterait  La  tache  de  ceux  qui  sont 
actuellement  les  principaux  beneficiaires  de  l'integration et  qui  tentent  de 
s'opposer  a  La  recherche  de  solutions plus  equitables.  Ces  conceptions  ris-
quent,  d'autre part, d'etre  une  sorte  de  drogue  pour  les  pays  plus  desavan-
tages  en  leur offrant  La  solution de  facilite qui  evite  de  s'engager et  de 
prendre'des  risques,  mais  qui,  a long  terme,  ne  resout  pas  les  problemes  et, 
par  consequent,  s'oppose  a la  progression  vers  des  objectifs  plus  ambitieux. 